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PRÉFACE. 

Je  me  flatte  que  ce  petit  ouvrage , 
fait  avec  quelque  chaleur  peut-être  , 
mais  avec  des  intentions  droites  , 
n’ofiènfera  point  les  hommes  équitables 
du  clergé  & de  la  noblefle  ; je  ne  dois 
pas  craindre  d’offenfer  les  autres.  Que 
peut  la  colere  de  Tinjuftice  ? calomnier 
fans  doute.  Mais  ce  qui  fert  de  motif  à 
la  calomnie  5 fert  toujours  à la  vérité 
de  fujet  pour  un  éloge. 
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RÉFLEXIONS 

SUR  LA  RÊFORMATION 

DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

C’est  un  grand  & magnifique  fpedacle  de 

voir  une  nation  fans  révolte,  fans  guerre  civile, 
prefque  fans  agitation  intérieure,  s'occuper  de 
îa  réforme  de  la  première  monarchie  de  l’Eu- 
rope ; mais  un. fpedacle  vraiment  unique,  c’ed: 
un  monarque , concourant  lui-même  avec  fon 
peuple  à ce  grand  ouvrage,  lui  demandant  &z 
lui  donnant  des  lumières , établiifant  entre  fes 
fujets  & lui  un  commerce  inoui  de  confeils 
paternels  & de  repréfentations  utiles,  ôc  leur 
tendant  enfin  lui  - même,  pour  les  foulever  de 
rapprefilon  , un  fceptre  dont  tant  de  rois  font  ^ 
un  ufage  fi  difîererir.  Mais  je  me  tais  : laiflons 
raconter  cette  aétion  à i’hiftoire,  je  craindrois 
de  la  ternir  par  le  foupçon  de  la  flatterie. 

Je  me  contente  de  dire  que  dans  les  grandes 
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révolutions , ou  plutôt  dans  les  grandes  ré- 
formes des  gouvernements , on  obferve  pour 
l’ordinaire  deux  époques  ; l’une  où  tous  les 
efprits  s’accordent  à délirer  les  changements, 
& quelquefois  s’uniflent  pour  les  demander , & 
cette  union  produit  une  grande  force  ; lautre 
époque  au  contraire  eil  celle  du  moment  même 
de  la.  réforme  : alors  chacun  la  défire  & la 
demande  a fa  maniéré;  tous  les  intérêts  fe 
divifent , ôc  cette  divifion  ed  toujours  un  grand 
obftacle  ; il  ell  même  fi  grand , qu’on  a vu 
quelquefois  les  révolutions  qui  s etoient  rapi- 
dement avancées  par  Tunion  dés  efprits,  sî'arrê- 
ter,  ôc  même  reculer  tout-à-coup  au  point  ou 
les  intérêts  fe  divifent. 

On.a  vu  des  nations  lé  fàtiguer  de  leur  agiv 
tation  Sc  de  leur  propre  inquiétude,  &-fe  dé- 
goûter enfin  d une  liberté  qui  leur  fembloit 
plus  pénible  que  Ja  fervicude  même.  ..  i = 

. Que  le  génie  proteéleur  de  la  France  veuille 
nous  préferver  de  ce  danger  i après  avoir  vu 
la  première  .époque  & l’union  des  efprits,! 
puifîîpns-nous  échapper  à la  fécondé , Sc  né 
voir  jamais  la  difcorde  l . 

On  ne  peut  fe  difîimuier  que  nous  touchons 
au  moment  d’une  divifîon  entre  les  trois  ordres 
du  royaume.  La  nature  de  notre  gouverne- 
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ment , l’ancienneté  de  plufîeurs  préjugés , le. 
refpeél  pour  nos  coutumes , les  defauts  de  nos 
loix , feront  autant  de  caufes  de  diflention  : 
l’ordre  du  clergé  voudra-t-il  foutenir  les  pri- 
vilèges cjui  f félon  lui , doivent  le  diftinguer 
des  deux  autres  ? tous  deux  s uniront  contre 
lui  : le  tiers  état  réclamera-t-il  contre  les  ufur- 
pations  qu’il  croira  voir  dans  tous  les  privi- 
lèges f alors  la  nobleffe  va  s’unir  au  cierge 
contre  le  tiers  état  : s’agira-t-il  de  quelque 
point  qui  touche  à la  conftitution  politique  ? 
on  verra  le  clergé  pencher  vers  le  defpotifme  , 
le  tiers  état  vers  la  démocratie , & la  noblefle , 
fl  elle  ed  fage , fe  placer  entre  ces  deux 
extrêmes , au  véritable  point  de  la  monarchie  : 
enfin  tout  nous  préfage  une  agitation  utile  fî 
elle  efl  modérée  , mais  bien  dangereufe  fi  elle 
tombe  dans  l’excès^;  cette  fermentation  peut 
épurer  l’état  de  fes  maux , ou  les  aggraver  par 
le  trouble. 

Déjà  l’on  écrit  de  toutes  parts  fur  ces  divers 
intérêts , & je  ne  fais  ce  qui  en  arrivera  : le 
premier  effet  de  l’art  de  l’imprimerie  efl  de 
jeter  la  vérité  dans  une  foule  d’erreurs  éc  de 
menfonges  ; il  n’appartient  qu’au  temps  ^ de 
l’ea  réparer  infenfiblement  ; & fi  l’imprimerie 
efl  l’invention  la  plus  propre  à éclairer  à la 
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longue  les  queftions  les  plus  difficiles , elle  efl 
aufîi  la  plus  propre  a brouiller  d^abord  les 
quellions  les  plus  fimpîes  : la  tête  la  plus  ferme 
le  fent  tourner  dans  Tagitarion  de  tant  d’écrits 
différents  ^ & le  plus  fur  moyen  de  ne  lavoir 
que  penfer,  cell:  de  tout  lire.  ^ 

Cependant  nous  n’avons  point  de  temps  à 
perdre , & ce  n’ell  plus  le  cas  pour  l’homme 
d état , pour  le  citoyen  nommé  repréfentanc 
aux  états  generaux , d ufer  leur  temps  à lire 
pour  réfuter  peut-être  tout  ce  qu’ils  auront  lu. 
Que  faire  donc  f lailTer  écrire , lire  peu,  dif- 
cuter  quelquefois,  & méditer  beaucoup.  Cette 
méthode,  la  meilleure  en  tout  genre,  convient 
fur-tout  à la  recherche  des  vérités  de  morale 
& de  politique,  dont  la  véritable  fource  n’eft 
que  dans  le  cœur  : quand  on  doit  diriger  les 
autres,  il  faut  d’abord  chercher  le  fil  en  foi- 
même. 

Laifîons  donc  les  efprits  s’agiter  autour  des 
projets  fur  les  états  généraux  ; attendons  tout 
de  la  bonté  du  roi , de  l’équité  des  notables , 
de  l’intérêt  fi  capital  pour  la  nation  de  choifir 
des  repréfentants  dignes  d’elle,  & de  l’intérêt 
non  moins  capital  pour  ces  repréfentants  de  fe 
montrer  dignes  du  choix  de  la  nation  : mais 
'ofe  me  permettre  quelques  réflexions  fur  un 
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fujec  plus  borné,  la  réformation  des  états  des 
provinces. 

A le  bien  prendre , on  ne  peut  élever  au- 
cune queflion  au  fujec  des  états  généraux  , 
qu  on  ne  puiffe  également  propofer  fur  les  états 
des  provinces. 

Les  principes , les  motifs  Sc  les  détails  des 
réformes  font  les  mêmes  dans  k petit  Sc  dans 
le  grand  : la  derniere  alîemblée  municipale 
doit  être  conlîdérée  comme  le  germe  des  états 
généraux , Sc  les  états  généraux  ne  font  que  le 
plus  grand  développement  de  toutes  les  alïèm- 
blées  municipales  du  royaume.  Tout  cela  n efi: 
qu  un  édifice  immenfe , donc  les  étages  diffé- 
rents s eievent  fur  une  bafe  commune.  Ainlî , 
dans  un  fens,  chercher  quelle  doit  être  la  conf- 
titution  des  états  des  provinces , ce  feroit  de- 
mander celle  des  états  généraux  mêmes.  Ce 
fujec  ell  encore  trop  vafte , & je  me  borne  à 
un  petit  nombre  de  quefiions  fur  les  droits  du 
tiers  état  dans  les  états  provinciaux. 

La  première  quefiion  à réfoudre  eft  fans 
doute  celle-ci  ; peut-on  changer  lancienne 
conftitution  des  états  des  provinces  ? 
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PREMIERE  QUESTION, 

Si  le  changement  de  la  conjiitution  des  états  ejî 
légitime. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  eft  jude , la  quef- 
tion  ed  réfolue  par  le  fait  même  : puifque  le 
roi  & la  nation  s’occupent  à réformer  les  états 
généraux  du  royaume , pourquoi  la  nation  , 
dans  chaque  province , ne  pourroit-elle  pas , 
avec  l’autorité  du  roi , réformer  les  états  par- 
ticuliers ? Quelle  ed  la  raifon  de  droit  pour 
les  états  généraux,  où  l’on  trouve  un  motif 
d’exception  pour  les  états  particuliers  des  pro- 
vinces f Par  quelle  bizarrerie  la  nation  ne 
pourroit-elle  plus  opérer , avec  judice  fur 
quelques  parties , ce  qu’elle  opéré  avec  fageife 
fur  le  tout  f On  ne  voit  point  de  réponfe  à 
cette  raifon. 

Alléguera- 1~ on  l’ancienneté  de  la  podedlon , 
la  vénération  des  Chartres , le  refped:  des  privi- 
lèges & des.  coutumes  ? Mais  quels  motifs  de 
ce  genre,  la  noblefîè  & le  clergé,  pourront-ils 
oppofer  à la  réforme  des  états  de  province , 
qui  ne  s’oppofent  aufli  à celle  des  états  du 
royaume  ? Il  n’y  a pas  deux  droits  6c  deux 
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juiîiccs , Tune  pour  tous , l’autre  pour  quel- 
ques-uns : le  roi , par  un  arrêt  de  fon  confeil , 
ôc  la  nation  par  l’approbation  la  moins  équi- 
voque , en  prononçant  fur  le  droit  de  réformer 
les  états  généraux  , n’ont-ils  pas  ordonnés , 
pour  ainfi  dire  , la  réforme  des  états  de  pro- 
vince ? 

Mais  enfin , par  quels  principes  la  fagefle  du 
roi  & les  vœux  de  la  nation  ont-ils  été  conduits 
à la  réforme  des  états  généraux  f par  le  droit 
naturel  qui  régit  toutes  les  nations,  par  le 
droit'politique  qui  régit  les  François  : le  droit 
naturel  marque  toute  d’étendue  des  droits  du 
peuple  le  droit  politique  détermine  les  limites 
des  privilèges  de  la  noble  fie  & du  clergé  : c’efi  en 
les  bornant  l’un  par  l’autre , ou  plutôt  c’eft  en 
les  conciliant  tous  les  deux,  qu’on  peut  former 
un  plan  propre  à des  hommes  & des  François  ; 
mais  quel  efl:  donc  le  pays  d’état  oii  l’on  ne 
trouve  ni  des  François,  ni  des  hommes  ? 

Au  iieii  de  demander  férieufement  s’il  efl: 
jufte  de  réformer  l’ancienne  conftitudon  des 
états  provinciaux,  que  ne  demande-c-on  plutôt 
s’il  feroi't  jufie  de  ne  la  réformer  pas.'  En  vé- 
rité, quand  on  confidere  la  théocratie  du  clergé 
dans  la  province  du  Languedoc  , l’arifiocratie 
des  nobles  de  du  clergé  tout  à la  fois  en  Bre- 
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tagne,  en  Provence  & dans  tous  les  anciens 
pays  detat,  il  ne  refte  qu’un  ptofond  étonne- 
ment d un  mépris  fi  long  pour  les  droits  les 
plus  fimples  de  1 humanité  Ôc  les  vrais  intérêts 
de  la  monarchie  : on  s indigne  de  cet  achar- 
nement invincible  à foutenir  tant  d abus  comme 
les  loix  de  la  nature  même  & de  letat. 

Cependant  vous  entendez  parler  hautement 
de  titres , de  pofieffion , d’ufage  immémorial  ; 
comme  fi  le  peuple  avoit  pu  jamais  trafiquer 
de  lui-meme  ; comme  s’il  avoit  pu  s’obliger 
a cefîèr  d etre  ce  qu’il  efl: , & renoncer  aux 
droits  de  1 homme  pour  les  échanger  contre  le 
fort  d une  bête  de  fomme , defiinée  à porter 
tout  le  fardeau  de  l’érat. 

Tout  le  refpeél;  des  hommes  efi-il  donc  ré- 
ferve  pour  les  anciens  abus , & n’en  doivent- ils 
aucun  a la  juftice , parce  qu’elle  ell  nouvelle  f 
Mais  les  plus  anciens  abus  n’ont-ils  pas  eu 
leurs  commencements  ? La  jufiice  & l’ordre 
font-ils  donc  les  feules  chofes  à qui  l’on  veuille 
interdire  de  commencer  f & fi  l’on  veut  que 
1 état  foit  un  jour  régi  par  des  réglés  anciennes 
Sc  jufies,  ne  faut-il  pas  leur  permettre  de  naître 
dès  aujourd’hui  ? 

On  crie  contre  les  innovations  : mais  dans 
un  état  ou  les  mœurs  autrefois  barbares  fe  font 
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adoucies , où  les  lumières  ont  difîîpé  Tancienne 
ignorance , où  les  conditions  fe  font  infenfî- 
blemenc  rapprochées  ; conferver  des  loix  qui 
fuppofent  des  mœurs,  des  idées,  des  diffé- 
rences , un  ordre  enfin  dans  la  fociété  qui  ne 
fubfifte  plus , n’effce  pas  enfreindre  ces  loix 
mêmes  ? Et  dans  un  tel  cas , ffeft-ce  pas  inno- 
ver que  nfinnover  pas  ? 

Quoi  1 Tancienneté  fera  en  même  temps  une 
raifon  de  réparer  un  édifice , & une  raifon 
pour  ne  réparer  jamais  les  gouvernements  des 
hommes  plus  ruineux  que  leurs  édifices  ! Ainfi 
donc  on  donnera  pour  raiion  unique  de  con- 
ferver le  motif  même  le  plus  évident  de 
changer  ! 

Hommes  puiffants,  hommes  riches,  hommes 
qui  vous  croyez  fi  différents  de  vos  femblables , 
que  de  peines , que  de  confiance  , que  de 
courage  il  faut  pour  vous  foumettre  au  joug 
commun  de  la  jufiice  î S'agit-il  de  fimpofer 
à vos  femblables  ? votre  main  efi  ferme,  votre 
cœur  efi  jufie , vos  paroles  font  fages  : mais 
s’agit'il  d'être  jufies  vous-mêmes  ? tout  change, 
penfées , difcours  , aéfions  ; & ces  hommes 
tout  à l'heure  fi  équitables,  quand  il  falloir 
exiger  la  jufiice  pour  eux-mêmes , ne  fonc 
plus  que  des  tyrans  quand  il  efi  queftion  de  la 
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rendre  aux  autres.  Les  loix  ne  font  pour  eux 
qu’un  prétexte  , & jamais  une  réglé,  & de  la 
juftice  même  ils  fe  font  un  degré  pour  attein- 
dre à ce  qu’ils  veulent  ufurper. 

Mais  laiffons  cette  queftion  : rien  rl’efl:  plus 
faflidieux  que  de  prétendre  ajouter  des  raifons 
à l’évidence. 

En  voici  maintenant  une  fécondé,  dont  la 
folution  n’eft  qu’une  conféquence  direéle  de 
la  première. 

SECONDE  QUESTION. 

Sur  la  proportion  dans  le  nombre  des  repréfentants 
des  trois  ordres. 

Dans  quelle  proportion  le  tiers  état , la 
noblefîe  & le  clergé  doivent-ils  être  repré- 
fentés  dans  les  affemblées  ou  ils  délibèrent  en- 
femble  ï A cette  queftion,  quelle  autre  réponfe 
que  celle-ci  ? 

Si  le  clergé  & la  nobleïïè  ont  des  privilèges 
communs  & des  intérêts  communs  ; fi  l’efFec 
infaillible  de  ces  privilèges  communs  efl  d’atta- 
quer enfemble  les  droits  du  tiers  état,  n’efl-il 
pas  évident  qu’il  faut  donner  au  tiers  état  au- 
tant de  forces  pour  fe  défendre,  que  les  autres 
«rdres  en  ont  reçu  pour  le  combattre  ï Et  s’il 
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refte  quelque  pudeur,  fi  Ton  ne  veut  pas  mettre 
abfolumenc  Toppreffion  même  en  fyflême  , 
ofera-t-on  jamais  foutenir  qu'on  peut  laiflèr  le 
droit  commun , plus  foible  que  le  privilège , 
& donner  à l'exception  tout  le  poids  de  l'au- 
torité civile,  en  interdifant  à la  réglé  le  cri 
même  de  la  fimple  équité  naturelle  ? 

Laiflbns,  laiflbns  encore  cette  queftion,  elle 
eft  réfolue  dans  tous  les  cœurs  droits,  dans  tous 
les  efprits  juftes  : enfin , la  fagefiTe  même  du 
monarque  a confacré  l'équité  dans  fes  édits  de 
formation  des  aflTemblées  provinciales.  Le  roi 
accorde  à l'ordre  du  tiers  état  une  force  de 
repréfentation  équivalente  à celle  des  deux 
autres  ordres  enfemble  ; & cette  réglé  mémo- 
rable eft,  fi  je  puis  le  dire,  la  première  planche 
offerte  au  tiers  état  dans  fon  ancien  naufrage  ; 
le  peuple  doit  cette  réglé  à fon  roi  : qu'il  le 
" bénifîe  à jamais  : il  lui  devra  fon  falut , fes 
lumières,  fon  courage,  fa  dignité;  il  lui  devra 
plus  que  l'exiftence  naturelle,  s'il  eft  vrai  que 
l'exiftence  civile  foit  meilleure. 

Paflbns  maintenant  à la  troifieme  queftion , 
qui  ne  paroîtra  pas  moins  finguliere , ni  moins 
abufive  que  les  deux  autres  : car  mettre  en 
queftion  ce  qui  eft  très- clair , eft  le  plus  grand 
abus , parce  qu'il  eft  l’origine  de  prefque  tous 
Us  autres  abus. 
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TROISIEME  QUESTION. 


’ Sur  la  liberté  du  choix  des  repréfentants  du  tiers 
état. 

Le  tiers  état  ne  doit-il  pas  être  entièrement 
libre  de  choifir  fes  députés  aux  états  des  pro- 
vinces ? Il  faut  le  redire , on  s’étonne  toujours 
d’une  queüion  femblablc  : quoi  donc  ? les 
députés  du  tiers  état  ne  font-ils  pas  fes  repré- 
fentancs  aux  allemblées  des  provinces  f Et  que 
feroit  un  repréfentant  qui  n’auroit  point  été 
nommé  direétement  & librement  par  ceux 
qu’il  repréfente  ? Ce  qu’on  appelle  enfin  reprè^ 
/entant , n’eil-il  pas  en  droit  politique  ce  que 
dans  le  droit  civil  on  nomme  procureur  fondé  ? 
Le  royaume , les  provinces , les  grandes  alfem- 
blées  n’ont-elles  pas  les  mêmes  droits,  les  mê- 
mes réglés  pour  leurs  repréfentants  que  les  plus 
petites  familles  pour  leurs  procureurs  fondés  ? 

Celui  qui  prétendroit  repréfenter  ceux  qui 
ne  l’ont  point  choifi  direélement  6c  librement , 
attenteroit  aux  loix  politiques  Ôc  feroit  coupable 
de  tyrannie  ; comme  celui  qui  oferoit-aliénçr 
fans  procuration  mon  domaine,  violeroit  les 
loix  civiles  6c  commettroit  une  injuftice  punif- 
c fable.  , 

Çoinmettra-t-on 
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Commettra- 1- on  toujours  les  mêmes  fautes? 
& ne  celTera-t-on  jamais  d’admettre  pour  réglé 
dans  le  droit  politique,  ce  qui  eft  regardé 
comme  abus  dans  le  droit  civil , & comme  ini- 
que dans  le  droit  naturel  ? Le  jufte  n’eft-il  donc 
pas  ce  qui  eft  utile  à tous  ? & ce  qui  ruineroic 
chaque  famille,  peut-on  le  recevoir  comme 
falutaire  à l’état  ? 

J’en  rougis  : que  de  paroles  pour  une  vérité 
d’un  feul  mot  [ 

Oui,  fans  doute,  le  tiers  état  doit  nommer 
fes  députés  avec  une  entière  liberté  ; & l’étendue 
de  cette  mdifpenfabie  liberté  eft  circonfcrite 
par  la  nature  même  de  fon  objet  : puifqii’un 
repréfentant  n’eft  qu’un  procureur  fondé , ceux 
quile  commettentpeuvent  lui  demander  compte 
à tout  moment , ôcle  révoquer  de  même. 

Ces  conféquences  appliquées  aux  repréfen- 
tants  des  députés  pour  les  états  des  provinces , 
paroitront  rigoureufes,  exceffives , & je  fais  bien 
pourquoi  : tous  ceux  qui  dirigent , qui  mon- 
tent & démontent  cetre  macbine  qu’on  appelle 
admini/lration , ne  s’occupent  que  de  la  facilité 
dans  le  jeu  de  fcs  reflbrts , & jamais  de  l’utilité 
de  fes  effets  ; pourvu  qu’ils  ne  trouvent  point 
de  réfiftance,  la  machine  leur  paroît  admirable, 
dût- elle  fe  brifer  à la  fin  : auffi  vous  les  entcn- 
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drez  tous  fé  récfier  fur  cette  idée  fi  fimple  : 
quoi  l des  députés  librement  élus,  toujours 
comptables  & toujours  révocables  ! ne  feroit- 
ce  pas  expofer  la  durée , la  paix  & le  fort  des 
états  & de  la  province  à tous  les  caprices , à 
toutes  les  injuftices  d’une  multitude  ignorante? 

Je  ne  le  vois  pas  ; mais  je  vois  très-claire- 
ment éc  je  crois  très-fermement  que  cette  réglé 
faiutaire  contiendroit  les  députés  dans  les  bornes 
féveres  du  bien  de  leur  communauté,  en  con- 
' tenant  l’aiTemblée  des  état^  dans  les  bornes  de 
futilité  de  la  province  : je  vois  alors  s’enfuir 
l’intrigue  avec  fes  p>aroles  emmiellées  ou  fes 
menaces  effrayantes  : je  vois  la  crainte  de  la 
honte  relier  feule  dans  les  âmes  à la  place  de 
la  crainte  du  pouvoir  & des  efpérances  d’une 
vile  cupidité. 

La  marche  des  étais  de  la  province feroit,  dit-on, 
retardée:  non,  elle  feroit  bien  plutôt  alfurée 
par  l’équité  : une  marche  bien  mefurée  hâte 
tout  éc  ne  retarde  rien  ; <Sc  d’ailleurs  ce  qu’il  y 
a de  pire  en  matière  de  gouvernement  n’efl 
pas  la  lenteur,  mais  la  précipitation  ; & quand 
des  états  de  province  ne  feront  pas  expédiés , 
comme  ils  le  font  fouvent , en  trois  femaines , 
, je  ne  vois  pas  d’où  vient  on  fe  plaindroit  d’agir 
en  hommes  qui  délibèrent  ôc  non  comme  des 
enfants  qui  fe  jouent. 
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La  paix  des  états  ferait  troublée  : non,  elle 
ièroit  affermie  par  réloignemenc  de  Tintrigue  : 
appellera- 1> on  la  paix,  des  états  provinciaux  , 
cette  foumiffion  craintive  de  Tordre  du  tiers 
état,  & ce  lilence  vénal  des  deux  autres  ? 
quelle  paix , bon  Dieu  ! qui  va  répandre  dans 
une  province  entière,  la  mifere,  la  plainte  ôc 
les  murmures.  Cette  paix  efl:  le  calme  affreux 
qui  précédé  les  prages. 

On  craint  pour  le  fort  de  la  province  : elle 
" en  feroit  plus  heureufe  par  la  même  raifon  que 
la  vie  d’un  homme  fage  eft  toujours  plus  heu- 
reufe que  celle  de  Tinjufte  Ôc  de  Tinfenfé. 

J’ai  fouvent  remarqué  qu’en  raifonnant  fur 
des  matières  de  gouvernement , fi  vous  propo- 
fez  à la  fois  une  bonne  loi  à établir , & un 
grand  abus  à réformer,  les  hommes  qui  vous 
écoutent  trouveront  toujours  beaucoup  d’in- 
convénients-à recevoir  la  loi,  & beaucoup  de 
raifons  pour  conferver  Tabus  : d’où  cela  vient  il? 
Seroit-ce  que  toute  idée  de  réglé  gêne  d’abord 
l’imagination  des  hommes  dans  une  fociété 
dépravée , & que  tous , s’il  faut  le  dire , font 
plus  amoureux  de  la  licence  que  jaloux  de  la 
vraie  liberté  ? 

C’efl:  encore  une  chofe  douloiireufe  à ob- 
ferver  comment  quelques  hommes  fe  tournent 
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dans  tous  les  fens  pour  cacher  au  tiers  état  les 
injufliees  qu’on  veut  lui  faire,  & les  chaînes 
qu’on  voudroit  lui  laiflTer  : comme  ils  colorent, 
toutes  les  injufliees  ! comme  ils  dorent  tousf 
les  fers  l Ecoutez  en  Languedoc  les  difeours 
paternels  des  évêques  ; n’admirerez-vous  pas 
leur  tendre  & vive  follicitude  pour  ce  malheu- 
reux tiers  état?  Voyez-les  pleurer  en  public,, 
dans  les  aflemblées  de  leur  province  fur  l’oppref- 
fion  continuelle  du  laboureur , fur  l’exiflence 
incertaine  de  l’artifan , & tant  d’abus  qui  leur 
percent  le  cœur....  Hommes  de  Dieu  , prenez 
garde  , car  votre  Dieu  vous  écoute. 

Dans  les  états  d’une  province  voifine  que 
d’efforts  de  la  part  du  clergé  & de  la  nobleffe 
pour  retenir  le  tiers  état  fous  le  joug  qu’il  veut 
fecouer  l mais  en  même  temps  que  de  protefla- 
tions  de  ne  vouloir  qu’être  julles  : n’ont-iis  pas 
même  ofé  fe  dire  généreux  quand  ils  n écoienc 
pas  feulement  équitables.? 

Voilà  les  hommes  : hélas  î faites  monter  le 
tiers  état  au  rang  de  la  nobleffe  6c  du  clergé, 
il  en  outrera  les  prétentions  : preuve  frappante 
qu’à  ce  defpotifme  commun  6c  fi  naturel  au 
cœur  humain  dans  toutes  les  conditions,  il  faut 
un  joug  commun,  6c  ce  joug,  c’efl  la  loi; 
6;  la  loi , c’efi  la  raifon  commune. 
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QUATRIEME  QUESTION. 

Doiuon  accorder  un  fyndic  à V ordre  du  tiers  état  d 

- li  faut  toujours  répéter  les  vérités  toujours 
oubliées  : la  juftice  ell  fondée  fur  deux  points, 
l’égalité  & futilité. 

Rien  n’eft  jufte  pour  les  uns  qui  ne  le  foie 
pour  cous  les  autres  : rien  n’ell  julle , s’il  n’efl: 
utile  à tous. 

Si  donc  il  paroîc  jufte  que  la  nobleffe  aie 
un  fyndic  ; pourquoi  ne  feroit-il  pas  julle  que 
le  tiers  état  eût  un  fyndic  comme  la  noblelfe  ? 

Si  un  fyndic  ell  utile  aux  ordres  de  la  no- 
blelfe  ëc  du  clergé  ; pourquoi  le  ‘croilîeme  ordre 
feroit-il  privé  d’une  inllitution  utile  aux  deux 
autres  .P  ' ' ‘ ' ^ 

. Le  fyndicat  ferpit  bien  plus  néceflàire  encore 
au  faluc  de  cet  ordre  de  citoyens  trop  ^ nom- 
breux pour  n’êcre  pas  fouvent  expofé  aux  in- 
convénients du  tumulte  & des  divilions.  C’ell 
pour  prévenir  ce  malheur  que  le  xiers  état , 
plus  que  la  noblelfe  , a befoin  d’un  fyndic  qui 
lui  ferve  comme  de  centre  pour 'mieux  réunir 
l’opinion  la  plus  générale , & d’arbitre  pour 
concilier  les  opinions  diverfes. 

\ 
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Un  fyndic , dépofitaire  unique  de  la  con- 
fiance de.  tous,  occupé  à démêler  ce  qui  efl: 
encore  confus  dans  les  opinions  de  fon  ordre  , 
a contenir  imprudence  dans  les  démarches  , 
comme  à tempérer  la  paffion  dans  les  délibé- 
rations , offriroit  à fes  égaux  un  beau  fujet 
d’émulation  , & un  modèle  utile. 

Enfin  , un  fyndic  efi:  en  quelque  forte  une 
ame  pour  le  tiers  état  ; le  point  de  réunion  où 
les  penfées  s’épurent , les  volontés  s’affermif- 
fent , & d’où  les  adions  fe  diftribuent.  Sans  un 
fyndic,  en. un  mot,  le  tiers  état  pourroit  de- 
venir inutile  à lui-même , & peut-être  dange- 
reux aux  autres. 

. CINQUIEME  QUESTION. 

Le  tiers  état  doit-il  avoir  quelques  ajjemblées  pério^ 

diques  , indépendamment  de  celle  des  états  de  la 
. province  d 

L’infiitution  d’un  fyndic , toute  importante 
qu’elle  efi,  feroic  encore  fans  effet  pour  le  tiers 
état,  fi  cet  ordre  n’avoir  le  droit  de  s’alfembler 
pour  recueillir  les  réfultats,  & , pour  ainfi  dire, 
tout  le  fruit  du  fyndicat  même. 

Il  y a encre  les  corps  du  tiers  état,  du 


C 2?  ) 

tlergé  5c  de  la  nobleffe  des  différences  qui 
rendent  les  affemblées  particulières  allez  indif- 
férentes pour  la  nobleffe  5c  le  clergé,  mais 
tout-à-fait  néceffaires  pour  le  faluc  du  tiers  état. 

Si  vous  comparez  les  trois  ordres  par  le  nom- 
bre de  leurs  membres , la  nobleffe  5c  le  clergé 
ne  font  rien  auprès  du  tiers  état  ; fi  vous  les 
comparez  par  la  richeffe  5c  le  pouvoir , le  tiers 
état,  toute  proportion  gardée,  n’eft  rien  auprès 
de  la  nobleffe  5c  du  clergé  ; 5c  voici  ce  qui 
réfulte  d'abord  de  ces  différences  : les  ordres 
de  la  nobleffe  5c  du  clergé , quoique  féparés 
en  apparence , doivent  être  confidérés  comme 
toujours  effeélivement  raffembîés  ^ par  Tunion 
confiante  de  tous  les  membres  dans  des  intérêts 
fi  vifs,  fi  chers  à la  cupidité  des  uns,  à Tor- 
gueil  des  autres,  5c  toujours  préfents  à leurs 
plus  anciens  préjugés. 

Le  titre  d’homme  noble  5c  d’homme  d’églife 
efi  un  figne  commun  de  ralliement,  une  efpece 
d’étendard  auquel  tous  ceux  qui  çompofent 
ces  redoutables  milices  fe  raffemblent  avec 
Tempreffement  de  la  vanité  fatisfaice  : pourroic- 
on  jamais  furprendre  un  noble  qualifié  , un 
membre  du  haut  clergé  feul  avec  lui-même, 
5c  fépafé  dans  fon  imagination  de  fes  fuperbes 
privilèges  5c  du  corps  auquel  il  les  doit  ? 
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Telle  efl  la  nature  du  cœur  humain;  l’homme 
n’oublie  jamais  ce  qui  le  diftingue , & toujours 
il  voudroit  oublier  ce  qui  le  confond. 

Confidérez  l’homme  du  tiers  état,  il  ne 
font  plus  la  dignité  de  ce  titre  d'homme  qui  lui 
rappelle  l’égalité  commune  ; il  ne  voit,  n’en- 
tend que  ce  titre  de  roture  qu’on  ne  fomble 
joindre  à celui  de  l’humanité  que  pour  l’avilir 
& la  dégrader  : fubjugué  par  i’afcendant  des 
anciens  préjugés , le  malheureux  fo  croyant 
flétri , détourne  les  yeux  de  lui-même , & 
voudroit  oublier  fa  condition  & des  droits 
fouillés  par  le  mépris  de  quelques-uns  de  fes 
égaux. 

Ainfi,  tandis  que  fans  effort,  par  la  nature 
des  chofes,  par  la  pente  même  du  cœur  hu- 
main, par  la  médiocrité  de  leur  nombre,  tous 
les  membres  du  clergé  de  de  la  nobleffe  reflenc 
conflamment  unis  ou  de  cœur  ou  de  fait,  de 
ne  ceffent  de  parler  de  leurs  communs  intérêts 
que  pour  y penfer  toujours  ; les  membres 
tiers  état , au  contraire , privés  de  la  liberté 
d’en  parier  féparément  dans  toute  affemblée 
publique,  n’ont  pas  même  la  volonté  d’y  penfer 
en  particulier. 

Les  trois  quarts  de  ceux  qui  compofent  cet 
ordre  fi  précieux  de  fi  mal  apprécié,  occupés 
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feulement  de  vivre , en  attendant  de  mourir  , 
ofenc  à peine  lever  la  tête , 5c  ne  fongent  qu’à 
ramper  péniblement  dans  la  route  qui  fépare 
leur  tombe^5c  leur  berceau. 

Mais , après  ces  hommes  qui , dans  le  tiers 
état , cultivent  la  terre  pour  la  nobleffe  & le 
clergé , bien  plus  que  pour  eux-mêmes , ne 
refle-t-il  pas  au  moins  quelques  hommes  libres 
ou  dignes  de  l’être  ? 

Il  faut  ofer  le  dire , le  refte  du  tiers  état  efl: 
moins  libre  encore  : les  laboureurs  n’ont  que  la 
fervitude  qu’impofe  l’indigence  ; 5c  les  autres 
fe  livrent  à celle  qu’infpirent  l’avarice  5c  toute 
efpece  de  cupidité. 

La  plupart  des  hommes  du  tiers  état , nés 
dans  une  condition  un  peu  au-deffus  de  celle 
des  laboureurs  5c  des  (impies  artifans , font 
vendus  ou  prêts  à fe  vendre  aux  deux  ordres 
qui  réuniflenc  le  pouvoir  5c  la  richefîe. 

Eh  î comment  réfifter  f Ils  n’attendent  de 
fortune  que  de  leurs  fervices , 5c  de  diftinélion 
que  de  leurs  bafleffes  auprès  de  la  nobleffe  5c 
du  clergé.  Les  bénéfices  d’un  côté , les  offices 
de  judicature  de  l’autre , tout  ce  que  les  dons 
ont  de  réel , tout  ce  que  les  promeffes  5c  les 
iîlufions  de  l’efpérance  ont  de  féduifant  ; que 
de  chaînes  dans  les  m'ains  de  la  nobleffe  5c  du 
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clergé  pour  accabler  le  tiers  état,  qui  les  reçoit 
en  les  baifant , tantôt  comme  honorables , 
tantôt  comme  facrées  l que  de  moyens  enfin 
d’enlever  à la  partie  du  tiers  état  qui  s’ignore 
elle-même,  celle  qui  feroit  capable  de  connoître 
fes  droits  & de  les  défendre  ! 

Je  ne  fais  lî  dans  le  fond  il  y a quelque 
moyen  fûr  & complet  de  prévenir  les  effets 
de  ces  monftrueufes  différences  ; mais , s’il  en 
çft  un,  c’eft  alfurément  de  permettre  au  corps 
des  communes  de  s’aflèmbler  féparément , au 
moins  deux  fois  dans  l’année.  L’une,  d’abord 
avant  les  états  de  la  province , Ôc  l’autre  d’abord 
après  : la  première  alfemblée  régleroit  fur-tout 
la  conduite  des  députés  du  tiers  aux  états  de 
U province  ; la  fécondé  afifemblée  la  jugeroit, 
de  toutes  deux , en  rappcllant  régulièrement  au 
tiers  état  fes  droits  & fes  devoirs,  l’inllruiront 
à fe  rendre  digne  de  lui-même. 

J’ofe  penfer  que  jamais  on  ne  parviendra 
bien  à éclairer  le  tiers  état  tout  entier,-  à le 
tirer  de  l’abjedion  où  il  eft  plongé  depuis  dix 
fiecles , fans  ces  affemblées  périodiques. 

Le  fruit  le  plus  utile  d’une  alfemblée  bien 
ordonnée,  ç’efl  d’apprendre  aux  particuliers  à 
fentir  cette  efpece  d’exiflence  morale , que 
chacun  cire  de  fon  union  avec  fes  égaux  : 
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depuis' neuf  cents  ans  que  le  tiers  état  ell  fans 
aucune  union  confiante,  chacun  dans  cet  ordre 
n’efl  que  lui-même,  & ne  fait  ce  que  ç’eft  de 
n’être  qu’un  avec  tous  les  autres  : de  province 
à province,  de  diflriêl  à diflrid: , de  ville  à ville, 
de  village  à village  vous  voyez  tous  les  mem- 
bres du  tiers  état  fe  fépârer,  fe  retirer  tous  vers 
des  centres  différents,  tendre  à s’ifoler  & même 
à fe  haïr^  il  faut  donc  vivifier  cet  ordre , l’ani- 
mer d’une  vie  commune,  uniforme  & régulière, 
donner  à tous  fes  membres  cette  liaifon , cette 
unité  fans  laquelle  un  corps  nombreux  n’efl 
qu’une  agrégation  conf^fe. 

N’attendez  cet  effet  que  des  affemblées 
périodiques.  Alors  le  tiers  état , ennobli  par 
l’habitude  du  fentiment  de  la  force  générale , 
s’élèvera  à fon  jufle  niveau , 6c  reconnoîtra  fa 
véritable  dignité , plus  vraie  peut-être , plus 
utile  fans  doute  que  celle  d’une  nobleffe  héré- 
ditaire inventée  par  une  politique  affez  dou- 
teufe. 

J’entends  déjà  les  objeélions.  Le  tiers  état 
ne  deviendra-t-il  pas  trop  fort  ? 6c  fa  force 
ne  le  rendra- t-elle  point  turbulent  6c  dange- 
reux - 

Le  tiers  état  trop  fort  dans  une  monarchie 
6c  dans  la  nôtre  i Par  un  effet  de  la  conflitution 
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meme  , il  ne  fauroit  jamais  afpirer  à 1 ecralité 
des  conditions  ; & malgré  toutes  les  concef- 
lions  il  parviendra  toujours  difficilement  à l’éga- 
lité des  droits.  Le  clergé  & la  nobleffe  n’ont- 
ils  pas^  toujours  l’afcendant  des  honneurs , des 
dignités,  du  pouvoir,  des  richelTes  ? & ils 
craignent  d’être  opprimés  ! Non  , ils  feignent 
de  le  craindre  : ce  qu’ils  craignent , c’eft  de 
ne  pas  commander  alTez  : ce  qu’ils  craignent , 
ce  n eft  pas  de  voir  reculer  les  limites  du  tiers 
état,  c eft  de  voir  pofer  des  bornes  autour  d’eux.  ■ 
Ils  craignent  le  terme  de  leur  force  & non  celui 
-de  la  foiblefle  du  peuple.  Car  enfin  la  confti- 
tution  de  toutes  les  aflèmblées  générales  des 
trois  ordres  n’accorderoit-elle  pas  au  clergé  & 
à la  noblefilè  une  force  égale  à celle  du  tiers 
état , par  le  nombre  des  repréfentants  & des 
fulfrages.?  Or,  de  cette  égalité  feule  de  forces 
contraires,  que  doit-on  augurer?  le  trouble, 
ou  bien  1 équilibré  & le  repos  ? 

Mais,  dans  ces  matières,  on  fe  plaît  toujours 
à confondre  lechaûfffïment  & la  chaleur,  le 
mouvement  & le  défordre,  la  difeuffion  & la 
dilcorde  , enfin  la  divifion  des  intérêts  & la 
dilTolution  du  corps.  La  maniéré  la  plus  conf- 
tante  de  raifonner  mal  en  morale  ôc  en  politi- 
que , c eil  de  combattre  le  bien  par  les  excès 
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du  bien  même,  qui  font:  toujours  un  grand 
mal.  La  chaleur,  le  mouvement,  la  diftinc- 
tion  dans  les  parties  font  amant  d’éléments 
néccflaires  à la  vie  de  toute  efpece  de  corps  : 
paffcz  à l’excès , réchauffement , le  défordre 
& la  défunion  des  parties  en  font  la  mort 
même. 

Il  en  eft  de  tout  corps  politique  comme 
des  corps  phyfiques.  Sans  doute  fi  le  corps  du 
tiers  état  s’arme  tout- à-coup  de  glaives  & de 
flambeaux,  il  perdra  l’état  & lui-même.  Mais 
il  s’agit  d’examiner  d’abord  , fi  pour  une  telle 
crainte  , il  efl  bon  de  tuer  d’avance  le  tiers 
état,  & d’en  faire  un  cadavre  ; il  faut  exa- 
miner enfuite  fi  cette  crainte  n’efl  pas  chimé- 
rique jufqu’au  ridicule. 

La  nobleffe  & le  clergé  voudroient-ils  re- 
garder le  tiers  état  de  France  comme  des~ Ro- 
mains , des  Athéniens , des  Spartiates , & tous 
ces  anciens  républicains  fervis  par  desefclaves, 
dédaignant  les  arts , oififs , aéfifs , inquiets , 
ne  vivant  que  dans  les  places  publiques , ou 
l’air  qu’ils  refpiroient  n’étoit  agité  que  par  des 
plaintes , des  brigues  & des  pafTions  tumul- 
tueufes  F Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  de  tels 
hommes  & nos  laboureurs  toujours  difperfés , 
nos  artifans  toujours  fédentaires , & nos  bout- 
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geois  toujours  occupés  de  leurs  propres  affai- 
res, & fur- tout  de  leurs  petites  pafîions  ? Ah  î 
croyez-moi , le  danger  n’eft  pas  que  ces  hom- 
mes deviennent  trop  citoyens , mais  que  jamais 
ils  ne  puiffent  le  devenir  aflèz. 

Quelques  précautions  qu’on  prenne,  je  le 
crois  & je  le  crains , le  germe  de  l’indifférence 
pour  la  vraie  liberté  civile , & de  la  divifion 
entr’eux,  reliera  toujours  dans  le  tiers  état, 
tandis  que  celui  de  la  palfion  pour  la  domi- 
nation & de  l’union  commune,  reliera  toujours 
dans  les  corps  du  clergé  & de  la  nobleffe  : 
qu’ils  fe  ralTurent  ; à la  longue  le  petit  nombre 
l’emporte  toujours  fur  le  plus  grand  : c’ell  un 
paradoxe  démontré  en  politique  par  l’expé- 
rience de  tous  les  temps.  La  raifon  en  ell  fim- 
ple , le  petit  nombre  fait  toujours  attaquer,  & 
le  grand  nombre  ne  fait  pas  toujours  fe  dé- 
fendre. 

Machiavel  qui  s’y  connoiffoit  fans  doute  , 
l’a  très-biôn  dit  : le  petit  nombre  favorife  toujours 
le  petit  nombre  ^ & le  grand  nombre  fe  nuit  fou- 
vent  à lui-même. 
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SIXIEME  QUESTION. 


De  des  préjîdenîs  des  états  des  pro- 

vinces. 

Il  eft  encore  un  point  très-important  pour 
le  tiers  état , & même  pour  Tordre  du  clergé 
& de  la  nobleffe  ; ce  point  ell:  le  libre  choix 
d’un  préfident  de  TalTemblée  des  états. 

Il  eft  bien  difficile , bien  délicat  de  traiter 
ce  fujet,  parce  qu’en  attaquant  une  place,  on 
iemble  ne  vouloir  calomnier  qu’une  perfonne  : 
il  faut  donc  bien  le  répéter , & même  après 
Tavoir  redit , on  ne  doit  pas  fe  flatter  d’être 
compris  ou  cru  : ce  n’efl;  point  le  préfident  des 
états  qu’on  voudroit  éloigner , mais  la  place 
qu’on  doit  rendre  amovible  ; & les  préfidents 
aduels  des  états  des  provinces  ont  fans  doute 
trop  de  mérite  réel , pour  ne  délirer  pas  d’ob- 
tenir cette  préféance  de  la  confiance  publique, 
plutôt  que  de  leur  place 

On  ne  doit  point  oublier  que  dans  la  confli- 
tution  des  aflfemblées  provinciales,  le  roi  a 
rendu  la  préfidence  amovible , & qu’en  renfer- 
mant le  droit  de  préfider  dans  les  deux  ordres 
du  clergé  & de  la  noble  (Te  feulement , il  a 
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voulu  qu’il  fût  déféré  par  le  fuflFrage  de  tous 
les  crois  à la  fois  : cette  vue  eft  bien  fage , & 
pour  peu  qu  on  y réfléchifîe , on  voit  combien 
rinamovibilité  de  la  préfidence  eft  dangereufe. 
Elle  a deux  inconvénients,  le  mal  qu’elle  caufe, 
6c  le  bien  qu’elle  empêche. 

Un  préfidenc  perpétuel,  s’il  a de  la  fouplefle 
dans  le  caraétere  & de  l’infinuation  dans  l’ef- 
prit  ; s’il  joint  le  talent  d’intriguer  au  don  de 
parler,  6c  fur-tout  de  fe' taire;  s’il  fait  fuivre 
fes  projets  6c  varier  fes  idées , eft  prefqu’aflfuré 
de  fe  rendre  infenfiblement  le  maître  de  l’affem- 
blée  la  plus  libre  : 6c  que  fera-ce  s’il  joint  à l’art 
de  captiver  les  efprits,  l’autorité  qui  les  étonne 
6c  les  fubjugue  ; s’il  a l’oreille  du  minidre , 
celle  du  roi  même  ; s’il  jouit  de  la  faveur  ou 
s’en  donné  les  apparences,  quelle  liberté  redera 
devant  lui  ? 

La  liberté , dans  la  fociété  civile , femble  un 
état  11  précaire  6c  fi  chancelant,  que  tout  lui 
nuit  & prefque  rien  ne  la  fert , 6c  qu’enfih  c’ed 
le  bien  que  l’homme  regrette  le  plus  6c  con- 
ferve  le  moins. 

Audi , dans  toutes  les  conditutions  poli- 
tiques , il  faut  moins  calculer  la  durée-  de  leur 
liberté'  fur  les  forces  qui  la  défendent , que  fur 
•celles  qui  l’attaquent , parce  qu’il  n’y  a prefque 

jamais 
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jamais  de  proportion  entre  ces  deux  chofes , 
& qu’un  feul  homme  attaque  avec  pafîion  , 
tandis  que  tous  fe  défendent  avec  négligence  : 
c’eft  ce  qui  fait  que  , dans  toutes  les  répu- 
bliques jaloufes  de  leur  liberté , on  a fingu- 
liérement  abrégé  la  durée  des  magiflratures 
fupérieures , 6c  tâché  de  féparer  les  relTources 
que  préfente  le  temps  de  celles  que  donne  le 
pouvoir. 

' 11  eft  inutile  d’infifter  davantage  fur  le  dan- 

ger de  la  perpétuité  de  la  préfidence  : toutes 
les  explications  pourroienc  fe  tourner  en  appli- 
cations ; & d’ailleurs  il  n’eft  perfonne  qui,  dans 
fa  mémoire  ôc  dans  fon  cœur,  ne  trouve  plus 
d’exemples  6c  de  raifons  qu’on  ne  fauroit  lui 
en  dire. 

• Je  me  contenterai*  d’ajouter  quelques  mots 
fur  les  avantages  qui  pourront  réfulter  de  l’éli- 
gibilité des  préfidertts  par  les  fuffragjes  des  trois 
‘ordres. 

Il  eh:  certain  que  la  place  de  prélident  des 
états  d’une  province"  expoferoit  les  talents  6c 
tous  les  genres  de  mérite  dans  un  beau  jour  : 
‘elle  donneroit  de  l’éclat  dans  chaque  province, 
'6c  ^du  relief  dans  tout  le  royaume  , 6c  bientôt 
'les'  familles'  les  mettroient  au  nombre  des  hon- 
neurs qui  les  diflinguent , 6c  dont  la  mémoire 
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fe  tranfmet  à leur  poftérité  : ces  préfidences 
dans  notre  monarchie  fe  compteroient  comme 
les  confulats  à Rome  : on  diroit , telle  réforme 
utile  fut  faite  fous  la  préfidence  de  tel , & tel 
autre  préfîdenc  favorifa  tel  abus , &c. 

Ces  places  feroient  donc  Tobjet  de  l’ému- 
lation 6c  de  l’ambition  des  principaux  membres 
du  clergé  6c  de  la  noblelTe  ; il  feroit  difficile 
qu’elles  fulTent  abandonnées  à la  brigue  6c  à 
la  faveur,  parce  qu’avant  les  aflemblées  des 
états , les  membres  font  trop  difperfés  pour  les 
unir  dans  une  féduétion  commune , 6c  que 
d’ailleurs  la  durée  de  l’afTemblée  eft  trop  courte 
pour  laifTer  à l’intrigue  l’efpace  dont  elle  a 
befoin  pour  difpofer  fes  relTorts. 

Ainfi  ces  places  feroient  vraifemblablement 
le  prix  de  l’eflime  publique  ; mais  fi  l’on  fonge 
que  la  moitié  de  cette  eftime  feroit  celle  du 
tiers  état , ne  voit-on  pas  comment  de  la  feule 
amovibilité  des  prélîdents,  6c  de  leur  éligibi-» 
lité  par  les  trois  ordres , doit  réfulter  infenli- 
blement  l’union  de  tous  les  ordres  f ne  voit-on 
pas  l’intérêt  que  les  deux  premiers  auront  de 
ne  pas  révolter  le  dernier  ; 6c  dans  cette  difpo- 
fition  des  cœurs  plus  favorable  6c  plus  douce, 
ne  voit- on  pas  l’efprit  particulier  de  chaque 
corps  s’affoiblir,  6c  tous  les  ordres  fe  rappro- 
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cher  ? ne  voit* on  pas  enfin  comment  de  la 
paifion  même  de  dominer  un  momenr  par  la 
préfidence , doit  fe  former  dans  la  noblelTe  & 
dans,  le  clergé  refprit  d’égalité  fans  lequel  il 
n’eft  jamais  de  véritable  efprit  public  ? 

Ainfi  ce  lien  qui  mahqiioit  aux  trois  ordres, 
ce  point  commun , fi  difficile  à trouver  pour 
les  unir  , fe  rencontreroit  peut-être  dans  la 
feule  inflitution  d’une  préfidence  éligible;  de 
fans  porter  atteinte  à la  différence  des  rangs 
on  parviendroit  à faire  fentir  la  communauté 
des  droits.  ^ - - 

Alors  on  verroit  ceffer  dans  ces  grandes 
affemblées , d’un  côté,  l’ambition,  l’envie, 
l’avarice , la  flatterie , qui  n’avoient  pour  objet 
que  d’obéir  à un  feul  homme  ; & de  l’autre, 
les  craintes , les  foupçons , les  défiances , qui 
n’avoient,  pour  objet  que  de  s’en  défendre. . 
Toutes  ces  palfions  impétueufes  du  timides, 
qui  font  comme  une  efpece  de  cortege  né- 
ceffaire  aux  préfidents  perpétuels  des  états, 
feront  place  à des  paffions  plus  utiles. 

Je  finis , & je  réduis  en  un  mot  la  quefiion 
de  l’éligibilité  des  préfidents  des  états  à celle-ci  : 
lequel  vaut  mieux , qu’un  feul  décide  du  fore^ 
de  tous , ou  que  tous  décident  du  fort  d’ua 
feul  ? 
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C^efl  la  fameufe  queftion  fur  la  préférence 
du  defpotifme  ou  de  la  liberté. 

SEPTIEME  QUESTION. 

Sur  la  maniéré  de  donner  les  fuffrages. 

Une 'queftion  infiniment  importante  dans  la 
conftitution  des  états  provinciaux , eft  la  ma- 
niéré d’y  donner  les  fulfrages  : fouvent  de  ce 
point  feul , bien  .ou  mal  ftxé  , le  fort  d’un 
gouvernement  peut  dépendre  : ce  ne  fera 
point,  à mon  avis,*une  digreffion  ridicule  & 
déplacée  de  rappeller  lé  gouvernement  de 
Rome  à propos  de  nos  .affemblées  de  pro- 
vince : le  très- grand  peut  ici  fcrvir  d’exemple 
au  trèS' petit.  ' : ' _ 

A Rome , le  peuple  opinoit  fur  les  affaires 
de  deux  & même  de  trois  maniérés , par  ceii’ 
\urifs par  curies  & par  tribus  , ôc  de  la  feule 
différence  dans  la  maniéré  de  recueillir  les 
fuffrages,  réfultoient  des  gouvernements  entiè- 
rement différents  : opinoit-on  par  centuries  , 
Rome  étoit  une  ariftocratie  : opinoit-on  par 
tribus , Rome  étoit  une  démocratie, 
jr  Qette.fîexibilité  dans  le  gouvernement  auroic 
produit  des  effets  admirables  ü l’on  n’en  avoit 
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point  abufé , fi  jamais  on  n’eût  porté  aux 
centuries  que  les  affaires  propres  à être  décidées 
par  le  petit  nombre , 6c  aux  tribus  celles  donc 
la  multitude  pouvoit  bien  juger  ; mais  on 
intervertit  cet  ordre  naturel  : vouloit*on  fub- 
juguer  le  peuple,  les  grands  tâchoient  d’affem- 
blet  les  centuries  : vouloic-on  abaifièr  le  fénac , 
les  tribuns  avoienc  recours  aux  fuffrages  par 
tribus. 

Appliquons  ceci  autant  que  la  différence 
des  objets  le  permet  aux  états  des  provinces  ; 
il  me  femble  qu’on  doit  les  confidérer  fous 
deux  rapports  très-difiinds,  comme  affemblées 
politiques,  6c  comme  affemblées  économiques. 

Sous  le  premier  rapport , les  fuffrages  par 
ordres  femblent  convenables , 6c  Tunanimité 
des  trois  ordres  paroît  néceffaire. 

Sous  le  fécond  rapport , .les  fuffrages  par 
têtes  conviennent,  6c  la  pluralité  fuffit. 

Les  affemblées  d’états  provinciaux  ont  en. 
effet  deux  grands  objets;  le  premier,  pure- 
ment politique , confiffe  à conferver , fous  l’au- 
torité du  roi , le  rapport  établi  par  les  loix 
politiques  entre  le  pouvoir , les  honneurs , les 
richeffes  6c  les  droits  refpeélifs  des  trois  ordres 
de  l’érat. 

Le  fécond , purement  économique , confiffe 
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à didribuer  & répartir  aux  trois  ordres  les 
avantages  communs  ou  les  dépenfes  communes, 
félon  le  rapport  établi  entr'eux  par  les  loix 
poiidques. 

S'agit-il  donc  d'augmenter  ou  de  diminuer 
les  prérogatives  du  clergé  & de  la  nobleffe  , 
ou  les  droits  <Sc  les  devoirs  du  tiers  état  ; c’efl: 
une  queftion  politique  ; & les  trois  ordres  con- 
fuites  par  le  monarque , n’ayant  chacun  qu’un 
intérêt,  doivent  délibérer  par  ordre,  ou  ne 
former  que  trois  fuffrages  dont  l’unanimité 
l'eule  peut  offrir  au  roi  le  vœu  vraiment  com- 
mun. 

Mais  s’agit- il  de  répartir  des  contributions 
entre  les  trois  ordres^  félon  le  rapport  que  les 
loix  ont  établies  entr’eux  ; alors  c’eft  une , 
queflion  purement  économique  ; les  fuffrages 
par  têtes  paroiffent  convenables,  & la  feule 
pluralité  peut  fuffire. 

J’ofe  penfer  que  li  dans  les  états  des  provin- 
ces on  ne  diflingue  pas  ces  deux  méthodes  de 
fuffrages,  ou  fi,  après  les  avoir  diflinguées , on 
les  confond  indifcretteraent  dans  leur  ufage  , 
en  appliquant  à un  genre  d’affaires  la  méthode 
d’opiner , qui  ne  convient  qu’à  l’autre  , cet 
abus  troublera  les  états  des  provinces  beaucoup 
plus  facilement  qu’il  ne  troubla  Rome  j car  U 
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y avoit  cette  différence,  qffà  Rome  le  remedc 
écoit  dans  le  mal  même  : chez  un  peuple  répu- 
blicain qui  s affemble  & qui  fe  nuit  par  fes 
affemblées , le  légiflateur  eft  à côté  de  Tabus, 
& le  médecin  eft,  pour  ainfi  dire,  toujours 
chez  le  malade. 

Mais , dans  notre  monarchie , la  loi  poli- 
tique des  états  de  province,  une  fois  portée, 
leur  conffitution  nouvelle  une  fois  fixée , le 
remede  à fes  défauts,  ne  fera  plus  dans  Taf- 
femblée  même , mais  à Verfailles  ; & l’on 
trouvera  des  obffacles  infinis  pour  l’obtenir  & 
l’appliquer. 

HUITIEME  QUESTION. 

Sur  î égalité  dans  les  contributions. 

Tout  ce  que  jë  viens  d’indiquer;  l’égalité 
des  fuffragës  entre  le  tiers  état  Ôc  les  deux  autres 
ordres  ; le  choix  des  députés  parfaitement  libre 
dans  chaque  ordre  ; le  fyndicat,  les  affemblées 
périodiques  & particulières  du  tiers  état  ; la 
méthode  pour  les  fuffragës  : tous  ces  objets 
font  autant  d’éléments  de  la  conftitution  même 
des  états  : mais  l’un  des  premiers  effets  qui  doit 
léfulter  de  cette  conffitution  , c’eil  l’égalité 
dans  les  contributions  des  trois  ordres. 
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Cette  égalité  n’eft  point  fans  doute  une 
égalité  numérique  ; mais  l’égalité  qui  réfulte 
de  la  proportion  également  jufte  dans  les  trois 
ordres  entre  les  contributions  & les  richeffes 
des  contribuables, 

Difons  d’abord  un  mot  fur  le  fait  avant  de 
parler  du  droit. 

En  général  l’inégalité  de  contribution  entre 
le  tiers  état  Ôc  les  deux  autres  ordres , eft  un 
fait  avoué  ; on  ne  peut  guere  difpiiter  que  fur 
le  plus  ou  le  moins  (1^. 

Mais  n’y  eût- il  que  l’inégalité  monftrueufe 
de  l’impôt  territorial  de  la  taille,  payé  par  le 
tiers  état  feul,  il  n’en  faudroit  pas  davantage 
pour  excufer  toutes  les  plaintes  ; 6c  fi  l’on  joint 
à cette  différence  celles  que  les  ordres  du  clergé 
& de  la  noble ffe  ont  introduites  dans  les  con- 
tributions pour  une  foule  de  dépenfes  publi- 
ques , tels  que  les  chemins , l’entretien  des 


(i)  On  foQtient,  par  exemple,  en  Provence,  que 
la  proportion  des  contributions  encre  le  tiers  état  & 
les  ordres  du  clergé  & de  la  noblelTe,  eft  comme  du 
tiers  au  vingtième  i le  tiers  état  contribue  du  tiers  de 
/on  revenu,  la  noblelTe  & le  clergé  du  vingtième. 
Je  ne  garantis  point  cette  proportion,  maison  peut 
allurer  que  la  différence  eft  très-grande, 
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bâtards , & tant  d’autres  objets  ; fi  l’on  y joint 
fur- tout  les  inégalités  favorables  que  la  crainte, 
la  réduction  & tant  de  conlidérations  ont  ré- 
pandu fur  les  ordres  fupérieurs  dans  les  éva- 
luations des  vingtièmes  6c  des  capitations  ; les 
faits  qui  conftatenc  la  difproportion  dans  les 
contributions  des  trois  ordres , paroîtront  fi 
énormes  6c  fi  révoltants  qu’ils  difpenferoienc 
peut-être  de  toute  difculfion  fur  le  droit  : il 
faut  néanmoins  s’y  livrer. 

Sur  le  fimple  énoncé  de  cette  queftion  : 

Chaque  membre  d'une  fociété  civile  ne  doit-il  pas 
contribuer  aux  dépenfes  publiques  , à proportion, 
de  fes  richejfes  & des  avantages  qu'il  retire  de 
ces  dépenfes  / 

Eft-il  quelque  homme  de  bon  fens  6c  d’un 
cœur  droit  qui  ne  réponde , que  pofer  la 
queftion  c’eft  la  réfoudre  ? 6c  s’il  ne  connoiflbic 
pas  notre  gouvernement , pourroit-il  jamais  ‘ 
s’étonner  alTez  que  les  citoyens  les  plus  riches 
prétendilfenc  avoir  un  titre  légitime  pour  re- 
jeter la  meilleure  partie  de  leur  contribution 
fur  les  plus  pauvres  ? 6c  quand  cet  homme 
,de  bon  fens  auroic  bien  entendu  tout  ce  qu’il 
plaît  à la  noblefle  6c  au  clergé  de  dire  fur 
leurs  privilèges , de  bonne  foi  croit-on  que 
fon  étonnement  ceftat  ? à moins  qu’on  ne 
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dife  que  dans  les  gouvernements  humains  la 
chofe  qui  doic  étonner  le  moins  , c’eft  Fin- 
îuAice. 

Mais  il  faut  tâcher  de  jeter  plus  de  jour 
fur  cette  matière. 

Il  me  femble  que  dans  cette  difpute  il  eft 
arrivé  ce  qui  arrivé  à prefque  toutes  les  dif- 
putes  : on  ne  s’ell  point  alTez  demandé  fur 
quoi  Fon  difputoit,  on  parle  de  droits  d’un 
côté , ôc  de  privilèges  de  Fautre  , & Fon  ne 
fonge  point  à expliquer  ce  que  c’eli  que  droit 
& privilège. 

Dans  la  plupart  des  efprits , le"  mot  de 
privilège  lignifie  ce  qui  eft  contraire  au  droit 
commun , en  forte  que  le  privilège  & le  droit 
font  exclufîfs  Fun  de  Fautre  ; dans  ce  fens , 
fî  vous  convenez  que  la  nature  du  gouverne- 
ment monarchique  exige  des  privilèges  pour 
la  noblefle  & le  clergé , il  faudra  bien  con- 
venir alors  que  le  peuple  doit  renoncer  à fes 
droits  dans  toute  Fétendue  qu’occuperont  ces 
privilèges. 

Mais  il  me  femble  que  le  mot  privilegè  a 
un  fens  plus  jufte,  & le  feul  qui  puiffe  fe 
concilier  avec  les  droits  du  peuple  & les  in- 
térêts de  la  monarchie. 

V dit  privilège  ^ il  faut  entendre  non  pas^  ce 
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qui  anéantit  le  droit  commun , mais  ce  qui 
Texcede  , ce  qui  efl:  au-delà  ; ainfi  \q  privilège 
n’eft  au  fond  qu'un  droit  plus  grand  & qui 
pafïe  la  mefure  du  droit  commun. 

De  cette  définition  fuivenr  deux  conféquen- 
ces  bien  importantes. 

La  première,  que  le  privilège  doit  fe  con- 
cilier avec  le  droit , comme  la  toife  avec  le 
pied,  le  pouce  & la  ligne. 

La  fécondé , que  les  devoirs  étant  en  toute 
morale  relatifs  aux  droits , 'fi  le  privilège  n’eft 
qu’un  plus  grand  droit , il  doit  fe  rapporter  à 
de  plus  gTSinds  devoirs. 

Appliquons  ces  idées  à la  monarchie  : il 
s’agit  d’abord  de  bien  diftinguer  la  mefure 
du  droit  commun,  & celle  du  droit  des  privi^ 
îégiés. 

Mais  certes , en  marquant  ce  qui  dans  l’un 
excede  l’autre , bien  loin  d’anéantir  l’un  par 
l’autre , on  les  détermine  au  contraire , on 
les  foutient  l’un  par  l’autre , & le  privilège 
fervira  à marquer  & même  à conferver  le 
droit  commun  ; comme  l’enceinte  d’une  ville 
fert  à marquer  & à défendre  la  citadelle. 

Quel  ell  donc  le  droit  commun  du  tiers 
état  dans  une  monarchie  ? Ce  droit  a trois  ob- 
jets ; la  perfonne^  la  propriété  & l’honneur. 
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La  perfonne  de  tous  les  citoyens  doit  être 
libre  6c  facrée , tant  qu’ils  obéifîent  aux  loix  ; 
6c  jamais  nulle  autre  puiflance  que  celle  de  la 
loi  ne  doit  porter  atteinte  à leur  liberté. 

Voilà  le  droit  de  tous  : quel  peut  être  le 
privilège  de  quelques-uns  ? ce  fera , par  exem- 
ple, celui  d’obtenir  des  loix  mêmes  un  furcroit 
de  précautions  en  faveur  de  leur  liberté  per- 
fonnelle  , de  n’être  jugés  que  par  certains 
juges,  ou  par  un  plus  grand  nombre  de  juges, 
quand  il  s’agira  de  prononcer  fur  leur  liberté  6c 
fur  leur  vie. 

Mais  auffi  quels  devoirs  répondront  à cet 
excès  ou  plutôt  à cet  excédent  de  droit  ? Le 
devoir  d’une  conduite  plus  régulière  6c  plus 
fage , d’une  obéiflance  plus  rigourcufe  aux 
loix , le  devoir  de  fubir , en  cas  de  défobéif- 
fance,  des  peines  plus  graves  ; enfin  le  devoir 
de  ces  citoyens  privilégiés , fera  de  rendre  un 
jufie  6c  continuel  retour  de  bonnes  aétions, 
en  récompenfe  de  cet  accroiffement  6c  de 
ce  privilège  de  furveillance  des  loix  en  leur 
faveur. 

A l’égard  de  l’honneur,  quel  eft  le  droit 
commun  ? le  voici  : tout  citoyen  qui  obferve 
les  loix  doit  jouir  de  l’eftime  de  tous  : c’efi: 
la  jufle  rétribution  de  ce  qu’il  fait , 6c  rien 
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au  monde  ne  peut , avec  juftice,  ni  la  détruire 
ni  raffoiblir. 

Quel  fera  donc  le  privilège  d’honneur 
accordé  aux  nobles  & au  clergé  dans  une 
monarchie  ? Sera- ce  celui  de  déclarer  mépri- 
fable  tout  ce  qui  n’ell  pas  de  leur  ordre  ? la 
juHice  s’indigneroit.  Mais,  fans  porter  atteinte 
au  droit  que  le  peuple  même  a fur  rellime 
de  fes  concitoyens,  on  peut  réferver  à la 
noblefle , ces  cordons , ces  croix  , ces  digni- 
tés, ôc  tous  ces  lignes  vilibles  d’une  ellime 
plus  choilie , plus  exquife  ôc  plus  rafinée  , 
Il  j’ofois  m’exprimer  ainfi. 

Mais  les  devoirs  relatifs  à ce  droit  qui  palîe 
de  fi  loin  , la  mefure  commune  , n’en  feront- 
ils  pas  d’autant  plus  féveres  ? Et  comment 
conçoit-on  que  les  loix  de  la  monarchie  accor- 
dent à la  noblefie  & au  clergé  le  droit  privi- 
légié d’être  plus  honorés , fans  leur  impofer 
en  même  temps  le  devoir  d’être  plus  hono- 
rables ? Penfent-iîs  fe  faire  à leur  gré  une 
balance  où  iis  pefent  leurs  privilèges  feuls 
d’un  côté , & les  devoirs  feuls  du  peuple  de 
l’autre  ? Non  , non  , la  juftice  en  a d’autres , 
& jamais  elle  ne  pefe  les  droits  fans  Iei“  con- 
trepefer  avec  les  devoirs.  Plus  l’état  vous 
donne , plus  vous  devez  à l’état  ; voilà  l’équité, 
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voilà  Tame  des  loix  politiques  de  toute  fociété 
bien  ordonnée:  mais  tout  recevoir  ôc  ne  rien 
rendre  , c’eft  le  code  des  lions  6c  des  loups 
quand  ils  fe  font  légiflateurs  des  agneaux. 

Venons  enfin  au  droit  commun  de  la  pro- 
priété : ce  droit  efl:  celui  de  jouir  librement 
de  tout  ce  qu’on  poflTede  légitimement  ; fous 
la  contribution  d’une  partie  de  ce  que  vous 
poflfédez , dans  une  jufte  proportion  avec  les 
vrais  befoins  de  l’état  6c  l’étendue  de  votre 
fortune. 

D’après  l’idée  de  ce  droit  commun , com- 
ment pourroit-on  établir  un  privilège  à l’égard 
des  contributions  publiques  ? Accorderoit-on 
au  clergé  6c  à la  nobleffe  celui  de  payer  beau- 
coup moins  qu’ils  ne  doivent  ? Dans  ce  cas , 
il  eft  évident  que  le  peuple  ou  le  tiers  état  ell 
obligé  de  payer  beaucoup  plus  qu’il  ne  doit. 
La  jufte  proportion  entre  ce  qu’il  poflede  6c 
ce  qu’il  paie  , eft  violée  , la  juftice  immolée  , 
6c  le  droit  commun  facrifié.  Seroit-il  poflible 
d’admettre  un  tel  privilège  .f*  Et  comment  le 
concilier  avec  le  droit  facré  de  la  propriété, 
linon  à peu  près  comme  Polipheme  fe  concilioit 
avec  les  compagnons  d’Ulyfle  ; c’ell  à- dire  , 
en  les  dévorant  tous  ? 

Mais  enfin,  en  matière  d’impôts,  quel  feroie 
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donc  le  privilège  digne  de  la  nobleflTe  & du 
clergé  ? Veut-on  le  favoir  ? je  vais  le  dire  : 
le  privilège  de  payer  beaucoup  plus  ; voilà  le 
feul  qui  convienne  à des  hommes  que  Té  tac 
a plus  protégés , plus  honorés  que  tous  les 
autres. 

Je  me  trompe  : payer  davantage  ne  feroip 
point  le  privilège  de  la  nobleflfe , mais  fon 
devoir  ; ce  feroit  un  ade  non  de  patriotifme, 
mais  de  pure  équité  ; ce  feroit  enhn  la  juftç 
rétribution  que  ces  deux  ordres  doivent  aux 
avantages  fupériehrs  que  les  loix  ont  attachées 
à leur  propriété. 

La  pofielîion  des  fiefs  & des  feigneuries , 
la  jouiflance  de  leurs  honneurs,  la  diflribution 
d'une  partie  du  pouvoir  judiciaire,  Iç  droit 
d’être  jugé  par  certains  tribunaux  ; tout  cela 
ne  forme-t-il  pas  d’affez  beaux , d’affez  grands 
privilèges  pour  la  propriété  de  la  nobleffe  f 
dira-t-elle  que  le  tiers  état  les  partage  avec 
elle  Qu’elle  s’en  montre  donc  plus  jaloufe^ 
qu’elle  n’aliene  point  fes  fiefs,  quelle  gardée 
fes  fèigneuries , fes  honneurs , fes  juftice^ 
comme  des  prérogatives  de  fon  ordre  ; qu’elle 
retire  du  tiers  état  fes  privilèges  réels,  ou  qu’elb 
ceflç  de  les  lui  abandonner  ; mais  qu’elle  ref- 
pede  en  même  temps  le  fondement  de  tovjs 
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les  droits  politiques^&  civils,  le  contrat  focial; 
qu  elle  écoute  enfin  les  réglés  inviolables  qui 
en  émanent. 

La  première  efi:  que  tout  homme  qui  jouit 
des  avantages  de  la  fociéré  civile , doit  con- 
tribuer aux  dépenfes  néceflaires  pour  la' main- 
tenir, 

La  fécondé , que  cette  contribution  doit 
être  non- feulement  en  raifon  des  richeffes  de 
chacun , mais  encore  du  degré  d’utilité  qu’il 
retire  des  dépenfes  publiques. 

La  troifieme , que  nul  titre,  nulle  pref- 
cription  ne  peuvent  anéantir  une  telle  obli- 
gation. 

Concluons  enfin  que  dans  notre  monarchie  , 
il  y a des  privilèges  vfais , utiles , & qu’il 
•faut  conferver  ; mais  qu’il  en  exifle  de  faux , 
de  dangereux,  & qu’il  faut  détruire. 

Que  tout  privilège  qui  unit  à un  corps 
particulier,  & féparé  de  la  fociété  générale, 
efl  vicieux  : qu’un  privilège  n’eft  bon  qu’au- 
tant  qn’il  vous  lie  aux  hommes  dont  il  vous 
diflingue , éc  qu’en  général  la  maxime  fur  les 
■privilèges  efl  qu’ils  doivent  toujours  diflinguer 
6c  ne  défunir  jamais. 

' Que  les  privilèges  qui  confiflent  en  hon- 
^neurs en  eftime , en  confidération  , "ont  cet 

avantage  ; 


C 49  ) 

avantage  ; car  telle  elt  la  nature  de  renime 
qu’elle  vous  attache  davantage  à ceux  même 
qui  paroiffent  vous  leparer  d’eux  , en  vous 
élevant  par  l’eftlme. 

Si  nous  étions  encore  h ces  temps  où  le 
peuple  Te  croyoit  au-dellous  Je  Thuinanité  ; 
tandis  que  la  noblelTe  & le  clergé  fe.jugeoienc 
fort  aU'deflùs  ; peut-être  on  pourroit  defcen- 
dre  jufqu’à  prouver  avec  plus  d’étendue  ces 
principes  fur  les  contributions  ; mais  dans  ce 
fiecle  il  feroit  prefque  honteux  de  raifonner 
pour  rappelle!'  aux  hommes  du  tiers  état  qu’ils 
font  des  citoyens,  & aux  nobles  qu’ils  ne  font 
après  tout  que  des  citoyens. 

Contentons-nous  de  redire  que  ces  principes 
ne  font  en  quelque  forte  qu’une  tradudion 
du  paéte  focial  ; qu’il  n’elb  pas  polTible 
d’admettre  la  moindre  exception  , êc  q'u’enfin , 
fuppofer  les  charges  d’un  coté  & le  profit 
de  l’autre,  c’efi:  faper  le  fondement  de  la  fo- 
ciété  même , qui  ne  confifle  qu’à  partager  les 
devoirs , afin  de  partager  les  avantages. 

Et  l’on  oferoit  parler  de  titres , de  Char- 
tres, de  concefiions  1 quel  titre  les  hommes 
peuvent-ils  produire  contre  le  droit  naturel 
quelle  chartre  des  citoyens  pourroient- ils  oppo- 
fer  contre  le  fondement  même  de  la  fociécé 

D 


( s°  ) 

civile  ? quand  a*t-on  vu  le  peuple  en  corps 
s’engager,  envers  la  nobleflc,  à fupporter  feul 
toutes  les  dépenfes  dont  elle  daigne  à peine 
partager  avec  lui  Tutilité  ? 

Quel  fouverain,  quelle  autorité  a pu  fou- 
mettre  la  nation  à ce  joug  infupporrable , ôc 
changer  en  droit  rinjuftice  ? quelle  étoit  la 
caufe  & le  prix  d’un  tel  paéle  ? comment 
pourroit-on  en  étendre  le  lien  fur  les  defcen- 
dants  d’hommes  a0ez  lâches  pour  l’avoir 
approuvé  ? 

A entendre  de  pareilles  queflions,  ne  diroit- 
on  pas  que  nous  femmes  à dix  fiecles  de  ces 
temps  où  les  plus  beaux  génies  ont  éclairés 
les  droits  de  l’homme  Ôc  du  citoyen  P Que  la 
nobleffe  ôc  le  clergé  relifent  ces  ouvrages 
immortels , & fans  douce  alors  ils  reconnoîtronc 
leur  véritable  privilège  : la  fcience  ôc  la  charité 
dans  le  clergé,  la  magnanimité  dans  la  no- 
bielle , le  délintérelfemént  dans  tous  : en  un 
mot , les  privilèges  d’être  les  premiers  modèles 
de  leurs  concitoyens  ôc  les  plus  fermes  loutiens 
de  l’état.  Devant  ces  augulles  prérogatives , 
le  tiers  état  tomberoic,  à genoux , ôc  ne  fon- 
geroit  plus  à difputer  que  d émulation  - ôc 
d’exemple.  Mais  réclamer  les  privilèges  d’être 
les  oppreÜeurs  du  peuple  Ôc  le  fardeau  de  1 état  ! 
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Ah  ! fi  de  telles  conceCions  pouvoiexit  fubfifier 
dans  une  fociété  policée,  la  noblefle  ôc  le 
clergé  devroient  fe  hâter  de  s’unir  pour  les 
abjurer  avec  tranfporc. 

Et  tel  eil  le  fpedacle  que  vient  d’offrir  une 
province  qui  s’étoit  fignalée  par  fon  courage 
& fes  lumières  : on  a vu , dans  laflcmblée  la 
plus  nombreufe  & la  plus  mémorable  des  trois 
ordres  de  fes  citoyens,  la  nobleffè  toujours 
délicate  fur  les  privilèges  qui  tiennent  à l’hon- 
neur , & toujours  facile  fur  ceux  qui  ne  tou- 
choient  qu’à  fa  fortune  ; pn  l’a  vu  dans  l’impôt 
pour  la  conflruélion  des  chemins , prévenir , 
furpafler  même  les  demandes  du  tiers  état  , 
ôc  jeter  fon  patrimoine  dans  la  balance  des 
contributions  publiques , avec  la^  loyauté  de 
ces  anciens  chevaliers  dont  elle  étoit  iffue  ; 
hommes  avares  de  l’honneur  ôc  prodigues  de 
l’argent  î 

Non  ; un  tel  exemple  ne  reliera  point  fans 
imitateurs  ; de  la  noblefïè,  le  clergé  des  autres 
provinces  regretteront  en  le  fuivant  de  ne 
l’avoir  pas  donné'  les  premiers  : la  noblefle 
liir-tout  reconnoîtra  l’erreur  oii  l’avoit  entraî- 
né, je  ne  fais  quel  orgueil  héréditaire,  plutôt 
qu’une  injuftice  réfléchie.  ‘ 

Se  pourroit  il,  en  effet , qu’au  milieu  du 
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filence  qui  fe  prépare  dans  toute  la  France  , 
pour  écouter  après  neuf  fiecles  la  nation  pro- 
noncer fur  fes  droits , on  entendit  encore  dans 
quelques  provinces  reculées  le  cri  du  tiers 
état  opprimé  ? Ce  cri  feroit  terrible  , & la 
nation  attentive  ne  Toublieroit  jamais  (^i). 
Non  dans  ce  fiecle,  dans  ce  moment,  cette 
injuÜice  n’ell  plus  poffible. 

Mais  que  ferviroit  de  fe  foumettre  à la 
contribution , ü Ton  rejetoit  la  feule  réglé 
équitable  de  toute  contribution  : la  proportion 
entre  ce  quon  pale  & ce  quon  a ? 

Le  clergé  , pour  qui  l’équité  n’efl:  pas 
même  un  mérite , tant  la  religion  exige  de 


(0  croiroit  qu’à  la  veille  des  états  généraux  , 
il  y a des  provinces  où  la  noble/Te  & le  clergé  refu- 
fcnt. de  contribuer,  avec  le  tiers  état  , aux  dcpenfes 
publiques  pour  les  chemins  dont  ils  jouilTent  plus  que 
le  peuple  même  ? car  (i  ces  chemins  font  néceifaircs 
aux  beloins  de  tous  les  ordres,  ils  font  utiles  aux 
plailîrs  des  deux  ordres  les  plus  riches  , & pour  qui 
les  p’ailirs  même  font  des  befoins  : certainement  un 
évêque  qui  s’enfuit  comme  un  prifonnier  de  fon  dio- 
cefe  à Paris  , gâte  en  quelques  jours  plus  de  chemin 
que  le  tiers  état  de  fcn  églife  n’en  pourroit  réparer 
en  un  mois  fans  fe  ruiner:  dira-t-oh  long- temps  en^ 
core  qu’il  n’efc  tenu  qu’à  bénir  ces  chemins  que  le 
peuple  d't  obligé  de  lui  tenir  tout  faits  ? 
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lui  des  vertus  plus  relevées,  voudra-t-il  tou- 
jours , dans  les  contributions  que  l’état  lui 
demande , diipurer  avec  le  peuple  fur  les 
mefures  de  la  juHice , lui  qui  ne  devroic 
pas  même  difputer  fur  les  mefures  de  la 
charité  ? 

La  nobîeffe  , en  qui  le  difcernement  de  tout 
ce  qui  tient  à la  probité  , à l’honneur,  à la 
bienféance , à la  délicateffe  même  dans  l’exer- 
cice  de  ces  vertus,  doit  être  une  efpece  d’inf- 
tinét  à force  d’habitude,  ne  fendra-t-elle  pas 
que  le  refus  abfolu  de  toute  contribution 
blefleroic  moins  la  juftice  que  le  refus  d’une 
contribution  juflemenc  proportionnelle  ? Car 
le  refus  abfolu  d’une  contribution , pourroic 
après  tout , n’être  qu’une  erreur  fur  les  droits  : 
mais  fe  foumettre  à une  contribution , & dif- 
puter fur  fa  véritable  propordon,  c’efl  évi- 
demment le  combat  de  l’avarice  avec  l’équité  ; 
il  n’efl  point  fait  pour  un  corps  qui  n’a  du 
fans  doute  fon  origine  & fa  durée  qu’à  la 
générofité  de  fes  facrihces  ; & le  nom  feul  de 
la  nobîeffe , dans  l’ufage  de  notre  langue , 
attefleroit  qu’elle  doit  rejeter  tout  calcul  igno- 
ble d’une  vile  cupidité. 

Le  tiers  état  peut  fans  doute  efpérer  beau- 
coup aujourd’hui  du  retour  de  là  nobîeffe  & 
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diî  clergé  au  vériràble  efprit  de  leur  inftitution. 
Mais,  en  même  temps,  le  tiers  état  doit  agir 
comme  s'il  ii’attendoit  rien  que  de;  lui- même 
6c  de  fa  propre  confiance  à rappeller  fes  droits, 
6c  voici  ce  que  j^ofe  lui  dire  en  terminant  ce 
foibie  ouvrage. 

Honîmes  du  tiers  état,  le  temps,  la  for- 
tune, 6c  fur  tout  votre  roi,  vous  offrent  au- 
jourd'hui une  occafion  que  peut-êfre  des  fiecles 
entiers  ne  vous  ramèneront  pas  : forigez  que 
dans  les  gouverneménts  humains , la  fageffe 
6c  la  jurtice  influent  fouvent  fur  les  réformes 
bien  moins  que  le  hafard  ; fongez  que  la  fageffe 
même  des  Hommes  fans  pouvoir,  conflile  fur- 
tout  à fâifir  ces  circonftances  fugitives,  dont  le 
concours  inattendu  femble  fe  jouer  quelque* 
fois  des'  defl'eins  des  hommes  les  plus  puif- 
fants  : regardez  derrière  vous  ; 6c  fi  vous  vou« 
lez  vous  inflruire  fur  le  préfent  6ç  fur  Favenir , 
confidérez  attentiverhent  le  paflTé. 

Voyez  quels  temps  infinis  vous  ont  été 
néceffaires  pour  recouvrer  une  partie  feulement 
des  droits  de  l’homme  ; car  vous  né  les  poïTé- 
dez  pas  tous  encore  , 6c  depuis  neuf  cents 
ans  que  vous  fuivez  le  cours  des  événe- 
ments , vous  ne  pouvez  atteindre  le  point 
où  la  nature  même  vous  avoic  plàcé  f n\ 
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VOUS  rapprocher  de  vos  égaux  îufqu’à  les 
toucher. 

Rappeliez -vous  que  vous  avez  été  leurs 
efclaves  ; vos  témmes,  vos  enfants  ne  vous 
appartenoient  pas  ; vous  ne  vous  apparteniez 
pas  à vous-même  ; votre  perfonne  6c  votre 
travail  étoient  la  propriété  d’un  autre  homme  ; 
le  nom  même  qui  vous  dillinguoic  alors  eH: 
encore  une  injure  ; l’honneur  , l’eflime  , 
n’étoienc  point  faits  pour  vous,  à peine  pou- 
viez-vous prétendre  à la  pitié , 6c  jamais  à la 
jullice. 

Cet  horrible  état  a duré  fix  cents  ans,  que 
dis-je  ! il  dure  encore  ; il  exifte  encore  des 
ferfs  en  France , 6c  l’on  peut  voir  dans  quel- 
ques provinces  les  derniers  fragments  de 
cette  chaîne  de  fer  6c  d’airain  qui  s’étendoit 
fur  tout  le  royaume  , 6c  l’accabloic  de  fon 
poids. 

Dieu  lui-mêtne  vous  avoit  donné  une  reli- 
gion fondée  fur  la  concorde  6c  la  charité 
fraternelle,  6c  pendant  plus  de  fix  hecles  vous 
avez  été  la  viélime  d’une  foule  d’hommes  qui, 
ne  connoiflbient  pas  plus  l’efprit  de  leur  reli- 
gion que  l’étendue  de  vos  droits  ; ce  n’efe. 
que  d’hier  enfin  qu’on  vous  a fouflrait  à la 
fuperflition  qui  vous  ruinoit  en  vous  avilifiànr , 
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ëc  au  fanarifme  qui  vous  égorgeoic  après  vous 
avoir  aveuglés. 

Confïdérez  comment  depuis  neuf  fiecles  le 
partage  efl:  fait  entre  le  clergé  , la  noblelTe 
& vous  , de  combien  ce  partage  a peu 
varié. 

Dans  la  guerre , tous  les  foldats  font  de 
vous^  & le  dernier  de  ceux  qui  les  comman- 
dent rougi roic  de  vous  appartenir.  La  noblefie 
vous  abandonne  tout  le  péril  d’obéir,  & fe 
lélcrve  l’honneur  de  commander. 

jjans  la  paix  , les  plaifirs  Ôc  l’oifiveté  font 
dans  les  deux  premiers  ordres  de  l’état;  l’in- 
dîgence  Ôc  le  travail  dans  le.  votre. 

vS’agic~il  des  impôts,  toute  la  rigueur  des 
loix  ed  contre  le  tiers  état,  6c  la  faveur  de 
toutes  les  exemptions  ed  pour  la  noblefîe , 6c 
fur-rouc  pour  le  clergé. 

Tandis  que  le  peuple  fe  plaint  à peine 
quand  l’impôt  ne  peut  s’accorder  avec  fa 
fubfidance , les  deux  autres  ordres  ne  peuvent 
llipporter  l’impôt  quand  il  fe  refufe  à i’ac- 
croidement  de  leur  luxe. 

Il  y a neuf  fiecles  que  vous  faites  des  che- 
mins, 6c  la  noblefîe  6c  le  clergé  les  ufent. 

La  taille  perfonnelle  date  du  régné  de 
Charles  VU , 6c  la  taille  perfonnelle  opprime 
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encore  le  tiers  du  royaume  : les  gémiflëments 
de  ceux  qui  paient  n ont  pu  percer  au  travers 
des  cris  de  ceux  qui  fe  font  exemptés  de 
payer.  f 

Eiî-il  queftion  des  honneurs  , la  réglé  la 
plus  inviolable  eft  que  le  mérite  ne  fupplée 
jamais  la  nailfance  ; & l’exception  la  plus 
commune  eft  que  la  nailïance  fupplée  prefque 
toujours  le  mérite  : en  forte  qu’on  ne  fait 
lequel  ell  le  plus  rare , ou  bien  un  homme 
de  l’ordre  du  clergé  & de  la  noblelTe  qui 
mérite  les  honneurs  qu’il  obtient , ou  bien 
un  homme  du  tiers  état  qui  obtienne  les  hon- 
neurs qu’il  mérite.  . . 

Dans  la  juftice  civile  6c  criminelle ces 
loix  qui  vous  femblent  impartiales , fi  vous 
vous  contentez  de  les  lire , ne  font  plus  les 
mêmes  quand  vous  les  regardez  agir  : le  plus 
fûr  effet  des  loix  civiles  ell  d’enrichir  le  riche , 
& d’appauvrir  le  pauvre. 

Et  les  loix  criminelles,  qui  font  un  bou-* 
cher  pour  le  fort,  deviennent  un  glaive  contre 
le  foible. 

Hommes  du  tiers  état , voulez- vous  favoir 
pourquoi  vous  êtes  encore  fi  peu  de  chofe,' 
c eft  que  n’ayant  jamais;  été  fecourus  que  par 
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VOS  rois,  vous  n’avez  jamais  bien  fecouru  ni 
vos  rois  ^ ni  vous-mêmes  ; vous  n avez  jamais 
aflèz  compris  que  votre  intérêt  s’accordoit  avec 
leur  politique , & que  dans  ce  cahos  épou- 
vantable de  1 anarchie  féodale , dans  cet  oubli 
de  tous  les  droits  de  la  nature  humaine , l’am- 
bition , même  de  vos  rois  les  forçoit  à vous 
faire  hommes  pour  vous  rendre  fujets. 

Comparez , hommes  du  tiers  état , com- 
parez ce  que  vos  rois  ont  fait  pour  vous  , 
& ce  que  vous  avez  fait,  je  ne  dis  pas  pour 
eux,  mais  pour  vous-mêmes. 

G’efl  à vos  rois  que  vous  devez  l’abolition' 
de  l’efclavage  , ôc  le  peu  d’exiftence  civile, 
que  vous  avez. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  lextinélion 
des  duels  judiciaires,  & du  moins  de  grands 
efforts  pour  l’établiflèment  d’une  jullice  plus 
régulière. 

C’eft  à vos  rois  que  vous  devez  tous  les. 
arts  ; car  pour  un  roi , récompenler  les  arts , 
c’eft  les  créer.  Vous  devez  à vos  rois  l’art 
même  de  l’imprimerie  ; car  l’admettre  avec 
des  limites  , c’eft  le  fouffrir  fans  réferve  ; & 
ne  pas  le  perfécuter  entièrement , c’eft  le 
permettre  tout  entier  : Ôq  que  ne  devez- vous. 
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pas  à eec  arc  ? vous  lui  devez  radouciflement 
de  votre  ancien  fanatifme  , & la  renaiflance 
de  toutes  vos  lumières. 

Vous  devez  à vos  rois  vos  aflTemblées  mu- 
nicipales , qu’ils  vous  ont  confervées  comme 
un  débris  des  temps  anciens , ou  vous  trou- 
veriez dans  des  temps  plus  heureux  un' germe 
de  réforme  Sc  de  liberté. 

Enfin , vous  devez  aujourd’hui  plus  à votre 
roi  feul,  qu’à  tous  fcs  prédéceffeurs  enfemble. 

Ecoutez , écoutez  à genoux  les  concefllons 
de  ce  régné,  & ceflez  un  momeni  vos  plaintes  ; 
c’efl  votre  roi  qui  a fait  ceffer  le  fléau  des 
corvées',  aboli  la  torture , adouci  les  empri- 
fonnements  , détruit  dans  fes  domaines  les 
reftes  de  la  fervîrude  ; c’efl:  lui , & ne  l’ou- 
bliez jamais , qui  vous  a donné  vos  aflTemblées 
provinciales  ; c’efl  lui  qui  vous  rendra  vos  états 
généraux  ; vous  lui  devrez  bien  plus , vous' 
lui  en  devrez  la  réforme. 

Efl-ce  aflTez  travailler  pour  vous  F Main- 
tenant , que  ferez-vous  vous-mêmes  F Serez- 
vous  toujours  pufillanimes , quand  l’autorité 
publique'  vous  protégé  F Relierez- vous  ‘dans 
les  ténèbres,  quand  le  gouvernement  vous 
éclaire  ? Et  n’appréndrez-vous  pas  enfin  que" 
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fous  ce  regoe  6c  dans  la  monarchie  Françoife 
vous  devez  être  libres , mais  dépendants  fous 
les  loix;  égaux  avec  vos  fupérieurs,  mais  dans 
des  conditions  inégales  ; 6c  pour  tout  dire, 
que  votre  ordre  doit  le  refpeét  à celui  du 
clergé,  la  déférence  à celui  de  la  noblelTe, 
mais  que  tous  les  ordres  de  Térat  fe  doivent 
une  juilice  réciproque  f 

Ceflez , hommes  du  tiers  état , ceffez  donc 
vos  divilions  inteftines , quand  de  fi  grands 
intérêts  vous  unifient  : impofez  filence  à ces 
pallions  frivoles  qui  vous  font  rougir  fi  fou- 
vent  devant  les  autres  6c  devant  vous-mêmes , 
6c  n’écoutez  enfin  que  la  pafiion  du  bien  pu- 
blic, qui  peut  vous  ennoblir  aux  yeux  de  la 
pofiérité  toute  entière  ; 6c  fi  vous  étiez  ca- 
pables de  vous  abandonner  lâchement  vous- 
mêmes  , fongez  du  moins  à vos  enfants , qui 
pleureront  un  jour  fur  votre  coupable  indifié- 
rence , en  -vous  aceufant  d’avoir  pu  trahir  à 
la  fois  les  intentions  de  votre  roi , les  droits  de 
votre  nature  , 6c  la  defiinée  de  vos  familles. 

L’hilloire  , n’en  doutez  pas , l’hilloire  la 
marquera  cette  mémorable  époque  : on  lira 
dans  les  fiecles  : Le  tiers  état  était  alors  com^ 
pofé  ééhommes  tellement  avilis  , quils  ne  purent 
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Jamais  s’élever  au  rang  où  leur  roi  même  voiiloiî 
les  placer  ; & ce  qui  eji  bien  étonnant  , on  vit 
un  monarque  montrer  plus  de  follicitude  pour  ré-- 
îahlir  le  peuple  dans  fes  droits  , que  le  peuple 
même  ne  montra  d’ardeur  pour  les  réclamer. 

Hommes  du  tiers  état , périffe  à jamais 
quiconque  vous  parlera  de  difientions , au  lieu 
de  vous  parler  de  juftice  & de  paix  ! Mais 
longez  quil  n’y  eut  jamais  de  longue  paix 
fans  juftice  , ni  de  véritable  judice  fans  une 
longue  paix  , & qu’en  demandant  aujourd’hui 
* judice  pour  votre  ordre , vous  demandez  la 
paix  pour  tout  l’état.  Et  tel  fera  l’edéc  de 
votre  feule  concordé  particulière , qu’elle  doit 
bannir  pour  toujours  la  difcorde  publique. 

Unidèz-vous  donc  à votre  roi,  & deman- 
dez avec  refpeét , mais  avec  confiance  , une 
conditution  pour  vos  états , digne  de  fon  in- 
violable équité  , de  fa  bonté  paternelle,  digne 
de  celle  dont  il  a déjà  fait  l’heureux  don  à 
■plufieurs  provinces  : demandez , hommes  du 
tiers  état,  une  conditution  où  les  redburces 
çontre  les  abus  toujours  inévitables , ne  dé- 
pendent ni  de  la  piété  du  clergé,  ni  de  la 
générofité  de  la  nobledè,  ni  du  courage  du 
tiers  état , ni  même  de  la  bienfaifance  du  mo- 
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tiarque  , mais  uniquement  de  la  force  de  la 
conftitution  même  ; une  conftitution  enfin  telle 
que  nul  ordre  ne  dépende  de  Tintérêt  ou  du 
capriee  des  autres,  & que  tous  à la  fois 
dépendent  de  Tautorité  facrée  des  loix. 

F / N. 
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